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C.S.A.P.A. 
6 avenue de l’Olivetto 

06000 NICE 
Tél : 04.93.53.17.00 
Fax : 04.93.53.17.18 

csapa@fondationdenice.org 

 

NOUS SOMMES ICI 

LA FONDATION DE NICE  
PATRONAGE SAINT PIERRE / ACTES 

 
Le C.S.A.P.A. fait partie du Pôle d'Accompagnement Spécialisé de la Fondation de Nice 
Patronage Saint Pierre - ACTES qui occupe une place reconnue dans le Département des 
Alpes-Maritimes. Son action s’inscrit dans la réponse aux situations de précarité et 
d’exclusion. Elle met en œuvre des dispositifs publics et des initiatives d’interventions, 
selon ses valeurs de dignité, de respect, de solidarité, de droits et devoirs du citoyen. 
 
La Fondation de Nice Patronage Saint Pierre – ACTES intervient, auprès d’adultes, de 
familles, de mineurs en voie d’exclusion sociale ou en situation très marginalisée. Les 
axes forts de son engagement sont l’accompagnement, l’enseignement, l’accès à 
l’emploi, au logement et aux soins, la recherche de l’autonomie. 
 
La Fondation de Nice Patronage Saint Pierre-ACTES est dirigée par un Conseil 
d’Administration composé de Membres et de Conseillers Techniques qui se réunissent 
régulièrement.  
 
 

CELLULE INTERNE DIVERSITE 
 
5 référents diversité, salarié(e)s et administratrice, veillent en interne à la mise en œuvre 
d'une politique garantissant la prévention des discriminations et la promotion de la 
diversité. 
Il s'agit de : 

• Damien FRANCHETEAU 

• Annabelle GANDAUBERT 

• Karim BEN SALEM 

• Lydia BUIL 

• Catherine BIRTWISLE 
Pour les contacter : diversite@fondationdenice.org 
 
 

MEDIATEUR DE LA REPUBLIQUE 
 
La loi du 2 Janvier 2002 (article 9) – l'article L311-5 du nouveau code de l'action sociale et 
des familles permet à "Toute personne prise en charge par un établissement, un service 
social a la possibilité de faire appel à une personne qualifiée pour l'aider à faire valoir ses 
droits. Le MEDIATEUR est choisi sur une liste établie par le préfet et le président du 
Conseil Général". 
Médiateur de la République : Préfecture des Alpes-Maritimes – 04.93.72.22.73. 

 

 

 

 

 

 

mailto:diversite@psp-actes.org


ACTES C.S.A.P.A. – 28/06/18 

 LE PROJET DU SERVICE 
 

Le Centre de Soins, d'Accompagnement et de Prévention en Addictologie vous 
souhaite la bienvenue. 
 
Notre centre a pour mission l'accueil, l'information, l'évaluation médicale, 
psychologique et sociale, l’accompagnement et l'orientation des personnes qui ont 
des conduites addictives. 

 
 

NOTRE PROJET  
 L'accès aux soins et à leur continuité : Un médecin addictologue et deux 

infirmier(e)s assurent des consultations médicales. Elles vous proposent des 
soins adaptés à votre état de santé : traitement de substitution, prévention de 
risques infectieux, dépistages, soins infirmiers. 
 

 L'accès ou la mise à jour de vos droits sociaux : Un travailleur social référent 
vous informe et vous accompagne dans la régularisation administrative de 
votre situation. 
 

 L’amélioration de vos relations familiales et de voisinage : L’équipe pourra 
faciliter les liens sociaux et familiaux. 
 

 La réduction des risques et des dommages liés à vos consommations : Nous 
mettons à votre disposition du matériel stérile d’injection, des préservatifs et 
nous proposons des actions de prévention des risques infectieux liés aux 
modes de consommation et aux risques sexuels. 
 

 L'insertion professionnelle : Les référent(e)s tentent d'identifier avec vous vos 
capacités et vos aptitudes afin de vous proposer une orientation adaptée. 
 
 

Selon les situations, et uniquement suite à une décision d'équipe, nous pouvons 
également proposer : 

 Une aide à l’hébergement qui peut concerner :  
- la recherche de logement d'urgence (hébergement en meublé) 
- la recherche de logement autonome  
- l’entrée / le maintien dans le logement (participation au loyer, …) 

 
 Une aide financière exceptionnelle : Vous devez en faire la demande auprès de 

votre référent(e). 

PROCÉDURE D’ADMISSION 
 1 rendez-vous médical + 1 rendez-vous social sont obligatoires. 
 Une commission d’admission se réunit le mardi matin pour étudier votre 

demande. En cas de refus, une réorientation peut être proposée. 
 Un DIDA (Document Individuel D'Accompagnement) sera rédigé avec vous et 

fixera les objectifs et la durée de l'accompagnement. Il sera réévalué avec vous 
dans un délai maximum de 6 mois. 

 
 
 

DROITS ET OBLIGATIONS PARTAGÉS 
 Respect de la confidentialité des informations vous concernant. Les dossiers 

sont informatisés et ne sont pas accessibles en dehors du service. Les 
informations sont partagées entre les membres de l’équipe. Si un service 
extérieur sollicite des renseignements vous concernant, votre accord sera 
préalablement demandé, sauf dérogation légale. 

 Respect de l'accès à toute information vous concernant. 
 Respect du document individuel d'accompagnement établi lors de votre 

admission. 
 Respect du règlement intérieur. 
 Le non-respect du suivi social ou du suivi médical peut entrainer un arrêt de 

l’accompagnement 
 
 

HORAIRES DU SERVICE 
Accueil sans RDV sauf certains jours de la semaine. Un cahier est à votre disposition dans 
la salle d'accueil qui vous permet de vous inscrire dès votre arrivée dans le service. Une 
personne de l'équipe viendra vous chercher pour un entretien. 
 

JOURS MATIN APRES-MIDI 

Lundi 8h30 – 12h30 13h30 – 17h15 

Mardi Fermé 13h30 – 17h15 

Mercredi Fermé Fermé 

Jeudi 8h30 – 12h30 Sur rendez-vous 

Vendredi 8h30 – 12h30 13h30 – 17h15 

 



ACTES C.S.A.P.A. – 28/06/18 

 REGLEMENT INTERIEUR 
 

AFIN DE GARANTIR UNE BONNE QUALITE D'ACCUEIL POUR TOUS,  
NOUS VOUS PRIONS DE RESPECTER LE REGLEMENT SUIVANT : 

 
 NE PAS FUMER DANS LES LOCAUX. 

 NE PAS MANGER, NI BOIRE DANS LES LOCAUX EN DEHORS DES MOMENTS 

ORGANISÉS PAR LE CSAPA (Activités). 

 NE PAS INTRODUIRE, NI CONSOMMER DE DROGUES, D'ALCOOL OU DE 

MEDICAMENTS. 

 TOUT TRAFIC OU ECHANGE DE PRODUITS OU OBJETS EST PROHIBÉ. 

 TELEPHONER ET FAIRE DES PHOTOCOPIES EST POSSIBLE UNIQUEMENT APRES 

ACCORD DE L'EQUIPE. 

 TENIR EN LAISSE LES CHIENS. POUR LES CATEGORIES I ET II, LES MUSELIERES SONT 

OBLIGATOIRES (lois de janvier et décembre 1999). 

 NE PAS STATIONNER DANS LA COUR 

 NE PAS GENER LE FONCTIONNEMENT DU SERVICE PAR UN COMPORTEMENT 

BRUYANT, AGRESSIF OU INADAPTE. 

 TOUT ACTE DE VIOLENCE ENTRAINERA UNE EXCLUSION TEMPORAIRE OU DEFINITIVE. 

 

TOUT MANQUEMENT A CE REGLEMENT ENTRAINE UNE EXCLUSION DU SERVICE 

 
 
 

PROTECTION DES DONNEES A CARACTERE PERSONNEL 
 
Conformément à la loi « informatique et libertés » du 6 janvier 1978 modifiée en 2004 et 
au Règlement Général Européen n°2016/679/UE du 27 avril 2016 (applicable dès le 25 mai 
2018), vous bénéficiez d’un droit d’accès, de rectification, de portabilité et d’effacement 
de vos données. Vous pouvez également, pour des motifs légitimes, vous opposer au 
traitement de données vous concernant. Vous pouvez exercer en vous adressant au 
Délégué à la Protection des Données (DPO) soit 

▪ par mail : cil-dpo@fondationdenice.org  
▪ par téléphone : 07.76.26.70.81 
▪ par voie postale à : DPO– Fondation de Nice PSP Actes – 8 avenue Urbain 

Bosio – 06300 Nice » 
 

CHARTE DES DROITS ET DES LIBERTES DE LA PERSONNE ACCUEILLIE 
 
 

ARTICLE 1 
Principe de non-discrimination  
Dans le respect des conditions particulières de prise en charge et d’accompagnement, 
prévues par la loi, nul ne peut faire l’objet d’une discrimination en raison de son origine, 
notamment ethnique ou sociale, de son apparence physique, de ses caractéristiques 
génétiques, de son orientation sexuelle, de son handicap, de son âge, de ses opinions et 
convictions, notamment politiques ou religieuses, lors d’une prise en charge ou d’un 
accompagnement, social ou médico-social.  
  
ARTICLE 2 
Droit à une prise en charge ou à un accompagnement adapté  
La personne doit se voir proposer une prise en charge ou un accompagnement, 
individualisé et le plus adapté possible à ses besoins, dans la continuité des 
interventions.  
  
ARTICLE 3 
Droit à l’information  
La personne bénéficiaire de prestations ou de services a droit à une information claire, 
compréhensible et adaptée sur la prise en charge et l’accompagnement demandés ou 
dont elle bénéficie ainsi que sur ses droits et sur l’organisation et le fonctionnement de 
l’établissement, du service ou de la forme de prise en charge ou d’accompagnement. La 
personne doit également être informée sur les associations d’usagers œuvrant dans le 
même domaine. 
La personne a accès aux informations la concernant dans les conditions prévues par la 
loi ou la réglementation. La communication de ces informations ou documents par les 
personnes habilitées à les communiquer en vertu de la loi s’effectue avec un 
accompagnement adapté de nature psychologique, médicale, thérapeutique ou socio-
éducative.  
 
ARTICLE 4 
Principe du libre choix, du consentement éclairé et de la participation de la personne  
Dans le respect des dispositions légales, des décisions de justice ou des mesures de 
protection judiciaire ainsi que des décisions d’orientation : 

1) La personne dispose du libre choix entre les prestations adaptées qui lui sont 
offertes soit dans le cadre d’un service à son domicile, soit dans le cadre de son 
admission dans un établissement ou service, soit dans le cadre de tout mode 
d’accompagnement ou de prise en charge. 

2) Le consentement éclairé de la personne doit être recherché en l’informant, par 
tous les moyens adaptés à sa situation, des conditions et conséquences de la 
prise en charge et de l’accompagnement et en veillant à sa compréhension. 

3) Le droit à la participation directe, ou avec l’aide de son représentant légal, à la 
conception et à la mise en œuvre du projet d’accueil et d’accompagnement qui 
la concerne lui est garanti. 
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ARTICLE 8 
Droit à l’autonomie  
Dans les limites définies dans le cadre de la réalisation de sa prise en charge ou de son 
accompagnement et sous réserve des décisions de justice, des obligations contractuelles 
ou liées à la prestation dont elle bénéficie et des mesures de tutelle ou de curatelle 
renforcée, il est garanti à la personne la possibilité de circuler librement. A cet égard, les 
relations avec la société, les visites dans l’institution, à l’extérieur de celle-ci, sont 
favorisées. 
Dans les mêmes limites et sous les mêmes réserves, la personne résidente peut, pendant 
la durée de son séjour, conserver des biens, effets et objets personnels et, lorsqu’elle est 
majeure, disposer de son patrimoine et de ses revenus.  
 
ARTICLE 9 
Principe de prévention et de soutien  
Les conséquences affectives et sociales qui peuvent résulter de la prise en charge ou de 
l’accompagnement doivent être prises en considération. Il doit en être tenu compte dans 
les objectifs individuels de prise en charge et d’accompagnement. 
Le rôle des familles, des représentants légaux ou des proches qui entourent de leurs soins 
la personne accueillie doit être facilité avec son accord par l’institution, dans le respect du 
projet d’accueil et d’accompagnement individualisé et des décisions de justice. 
Les moments de fin de vie doivent faire l’objet de soins, d’assistance et de soutien 
adaptés dans le respect des pratiques religieuses ou confessionnelles et convictions tant 
de la personne que de ses proches ou représentants.  
 
ARTICLE 10 
Droit à l’exercice des droits civiques attribués à la personne accueillie  
L’exercice effectif de la totalité des droits civiques attribués aux personnes accueillies et 
des libertés individuelles est facilité par l’institution, qui prend à cet effet toutes mesures 
utiles dans le respect, si nécessaire, des décisions de justice.  
 
ARTICLE 11 
Droit à la pratique religieuse  
Les conditions de la pratique religieuse, y compris la visite de représentants des 
différentes confessions, doivent être facilitées, sans que celles-ci puissent faire obstacle 
aux missions des établissements ou services. Les personnels et les bénéficiaires s’obligent 
à un respect mutuel des croyances, convictions et opinions. Ce droit à la pratique 
religieuse s’exerce dans le respect de la liberté d’autrui et sous réserve que son exercice 
ne trouble pas le fonctionnement normal des établissements et services.  
  
ARTICLE 12 
Respect de la dignité de la personne et de son intimité  
Le respect de la dignité et de l’intégrité de la personne est garanti. 
Hors la nécessité exclusive et objective de la réalisation de la prise en charge ou de 
l’accompagnement, le droit à l’intimité doit être préservé. 

ARTICLE 4 SUITE 
Lorsque l’expression par la personne d’un choix ou d’un consentement éclairé n’est pas 
possible en raison de son jeune âge, ce choix ou ce consentement est exercé par la famille 
ou le représentant légal auprès de l’établissement, du service ou dans le cadre des autres 
formes de prise en charge et d’accompagnement. Ce choix ou ce consentement est 
également effectué par le représentant légal lorsque l’état de la personne ne lui permet 
pas de l’exercer directement. Pour ce qui concerne les prestations de soins délivrées par 
les établissements ou services médico-sociaux, la personne bénéficie des conditions 
d’expression et de représentation qui figurent au code de la santé publique. 
 La personne peut être accompagnée de la personne de son choix lors des démarches 
nécessitées par la prise en charge ou l’accompagnement.  
 
ARTICLE 5 
Droit à la renonciation  
La personne peut à tout moment renoncer par écrit aux prestations dont elle bénéficie ou 
en demander le changement dans les conditions de capacités, d’écoute et d’expression 
ainsi que de communication prévues par la présente charte, dans le respect des décisions 
de justice ou mesures de protection judiciaire, des décisions d’orientation et des 
procédures de révision existantes en ces domaines.  
 
ARTICLE 6 
Droit au respect des liens familiaux  
La prise en charge ou l’accompagnement doit favoriser le maintien des liens familiaux et 
tendre à éviter la séparation des familles ou des fratries prises en charge, dans le respect 
des souhaits de la personne, de la nature de la prestation dont elle bénéficie et des 
décisions de justice. En particulier, les établissements et les services assurant l’accueil et la 
prise en charge ou l’accompagnement des mineurs, des jeunes majeurs ou des personnes 
et familles en difficultés ou en situation de détresse prennent, en relation avec les 
autorités publiques compétentes et les autres intervenants, toute mesure utile à cette fin. 
Dans le respect du projet d’accueil et d’accompagnement individualisé et du souhait de la 
personne, la participation de la famille aux activités de la vie quotidienne est favorisée.  
 
ARTICLE 7 
Droit à la protection  
Il est garanti à la personne comme à ses représentants légaux et à sa famille, par 
l’ensemble des personnels ou personnes réalisant une prise en charge ou un 
accompagnement, le respect de la confidentialité des informations la concernant dans le 
cadre des lois existantes. 
Il lui est également garanti le droit à la protection, le droit à la sécurité, y compris sanitaire 
et alimentaire, le droit à la santé et aux soins, le droit à un suivi médical adapté.  
  

 

 

 


